
SEMINAIRE ANNUEL DE FORMATION 
ET D’INFORMATION

Paris, le 13 novembre 2024 



POINT SUR L’ACTUALITÉ DE L’UNASA

Intervenant : Béchir CHEBBAH, Président de 

l’UNASA

I - Le contexte législatif et politique

II - Les actions entreprises par l’UNASA



I- LE CONTEXTE LEGISLATIF ET POLITIQUE

Septembre – novembre 2024 

une période intense de lobbying 

➢ Pour rappeler aux députés le rôle des OGA 

➢ Pour renforcer l’attractivité de  l’ECF et élargir les 
missions des OGA

➢ Pour conserver l’agrément et la réduction d’impôt 
pour frais d’adhésion et comptabilité 



Le 30 septembre Diffusion d’une LETTRE 
OUVERTE aux 577 députés avant la 
diffusion des projets d’amendement 
OGA

Objectif 

Rappeler le rôle des OGA en matière de 
prévention fiscale, de gain de recettes 
fiscales et d’accompagnement des TPE 

Résultat : une dizaine de 
députés font part de leur intérêt 
pour les futurs amendements 



Début Octobre : Communication d’une série 
d’amendements aux membres de la Commission 
des finances de l’Assemblée nationale

• 4 amendements en matière d’ECF, pour sécuriser les 

TPE et mieux lutter contre la fraude fiscale

• 3 amendements pour élargir les missions des OGA

Ces amendements ont tous reçu le soutien de Mme 

Cécile DE SAINT-MICHEL, Présidente du CNOEC.



LES AMENDEMENTS RELATIFS À L’EXAMEN DE CONFORMITÉ FISCALE 

- Accorder la prescription fiscale à l’entreprise sur ses dépenses et charges, si elle

accepte de faire réaliser un examen de conformité fiscale (ECF) par un tiers de

confiance, dont le compte-rendu de mission sans anomalie est adressé à

l’administration fiscale ;

- Accorder aux entreprises le bénéfice des exonérations fiscales et sociales liées

aux dispositifs zonés (ZRR, ZFU, ZDP, QPV…), sous réserve de la réalisation d’un

Examen de conformité fiscale (ECF) par un tiers de confiance et de l’obtention

d’un compte rendu de mission sans anomalie adressé à l’administration fiscale ;



LES AMENDEMENTS RELATIFS À L’EXAMEN DE CONFORMITÉ FISCALE 

- Accorder aux entreprises le bénéfice des exonérations de plus-values professionnelles

prévues pour les TPE, sous réserve de la réalisation d’un Examen de conformité

fiscale (ECF) par un tiers de confiance et de l’obtention d’un compte rendu de mission

sans anomalie adressé à l’administration fiscale ;

- Permettre, pour les travailleurs indépendants et les dirigeants ou gérants de sociétés,

l'utilisation du forfait kilométrique avec option, sous réserve de la réalisation

d’un Examen de conformité fiscale (ECF) par un tiers de confiance et de l’obtention d’un

compte rendu de mission sans anomalie adressé à l’administration fiscale.



LES AMENDEMENTS VISANT A ELARGIR LES MISSIONS DES OGA

- Réduire le délai de reprise de l’administration pour les micro-entrepreneurs qui adhèrent à un

organisme de gestion agréé (OGA) ou font appel aux services d’un professionnel de l’expertise

comptable ;

- Permettre aux particuliers de recourir aux Organismes de gestion agréés (OGA) pour des

prestations d’assistance administrative ou informatique et leur faire bénéficier du crédit d’impôt

relatif aux services à la personne ;

- Accorder un abattement de 10% sur les revenus de la catégorie des bénéfices non commerciaux

(BNC) des associés de sociétés d’exercice libéral (SEL), s’ils adhèrent à un organisme de gestion

agréé (OGA).



Sort des amendements 

Tous ces amendements ont 
été rejetés par la Commission 
des finances de l’Assemblée 

nationale.



La menace de suppression des 
derniers atouts des OGA 

➢L’agrément

➢La réduction d’impôt 



Des signes déjà inquiétants pour les 
OGA….

L’entretien du 25 avril 2024 des principaux Présidents de 

fédérations d’OGA et l’ANPRECEGA avec la nouvelle cheffe de 

bureau GF2B, Mme Elisabeth GUILLON : Cet échange 

témoignait du désengagement de la DGFIP. 

Le  rapport de l’inspection Générale des finances « Revue 

des dépenses  - Les aides aux entreprises » préconisait la 

suppression de la réduction d’impôt.



LES PISTES D’ECONOMIE DU RAPPORT DE L’IGF

Parmi les « pistes d’économie concernent des dispositifs

budgétaires et fiscaux relevant principalement du ministère en

charge de l’économie et des finances », le rapport cite :

« 100 M€ de dépenses fiscales en moins en supprimant la

réduction d’impôt sur le revenu appliqué aux entreprises

adhérentes d’un organisme de gestion agréé (OGA) (cf. fiche

technique 2) ; »











LA BOMBE A RETARDEMENT : 

L’AMENDEMENT DE SUPPRESSION  DEPOSÉ PAR LE 

GOUVERNEMENT (n°I-3656)

PLF 2025 

Le 21 octobre, le gouvernement dépose en séance publique 

un amendement visant à la suppression de la réduction 

d’impôt de 915 euros et de l’agrément des OGA. 







Mais grâce à l’envoi d’un mail de protestation et 
d’alerte sur les conséquences de cet 
amendement par l’UNASA et ses partenaires aux 
577 députés et grâce au soutien des Présidents 
et Directeurs d’OGA...

➢  L’amendement est retiré par l’effet conjugué de l’intervention 

de  M. Charles DE COURSON, Rapporteur général du budget 

et le vote Contre de M. Philippe LOTTIAUX, Vice-Président de 

la commission des finances et de son groupe politique.



QUELLE ISSUE POUR LE VOLET (RECETTES) DU  PLF 2025 
?

Rejet de la 1ère partie par les députés 

Conséquence : Arrêt des débats à 
l'Assemblée nationale, 

Transmission du texte au Sénat dans sa 
version initiale avec les amendements 
soutenus par le gouvernement.



ACTION – REACTION !

• COMMUNICATION D’UN MAIL DE VIGILANCE 

AUX 47 SÉNATEURS DE LA COMMISSION DES 

FINANCES

• SOLLICITATION DES PRÉSIDENTS ET 

DIRECTEURS DES OGA UNASA POUR 

ALERTER LEURS SÉNATEURS SUR UNE 

RÉINTRODUCTION ÉVENTUELLE DE 

L’AMENDEMENT DE SUPPRESSION



QUELLES ISSUES POSSIBLES POUR L’AMENDEMENT DE SUPPRESSION ?

Rejet de l'amendement par le Sénat 
•  Victoire pour les OGA, le gouvernement pourrait accepter le 

verdict des deux chambres.
• Cependant, le gouvernement peut insérer cet amendement 

lors de la lecture définitive par l’article 49.3.
Adoption de l'amendement par le Sénat 
•   Probable du fait du soutien du Sénat qui est majoritairement 

de droite.
•   Décision dépendra de la CMP ; possibilité de reporter l’entrée 

en vigueur  : 
• En cas d’échec de la CMP, retour à l’Assemblée pour rejet 

possible, mais risque de recours final au 49.3 qui imposerait  
l'amendement dans le texte final.



II- LES ACTIONS ENTREPRISES PAR L’UNASA

LA MISE EN PLACE DE NOUVELLES 

COMPETENCES POUR LES OGA



DE NOUVEAUX DÉFIS À SAISIR PAR LES OGA 

LE CONTRÔLE DES 
COMPTES DE TUTELLE

LA MAISON DES 
PROFESSIONS LIBERALES

LE RESEAU AADPROX, 

LES AMBASSADEURS ADMINISTRATIFS 
DIGITAUX DE PROXIMITE 



PRESENTATION DES DERNIERS CHIFFRES  DE L’UNASA

Baromètre UNASA 
FCGA ANPRECEGA 

de l’évolution du 
nombre d’adhérents 

des OGA

Evolution des OGA 
au sein de l’UNASA



LE BAROMETRE DE L’EVOLUTION DU NOMBRE D’ADHÉRENTS 
DES OGA MEMBRES  DE L’UNASA, L’ANPRECEGA ET LA FCG



BAROMETRE DE L’EVOLUTION DU NOMBRE D’ADHERENTS 

de fin décembre 2023 à fin mars 2024



BAROMETRE DE L’EVOLUTION DU NOMBRE D’ADHERENTS 

de fin mars 2024 à fin juin 2024



BAROMETRE DE L’EVOLUTION DU NOMBRE D’ADHERENTS 

de fin juin 2024 à fin septembre 2024



POINT SUR L’EVOLUTION DES OGA

 AU SEIN DE L’UNASA



UNE BAISSE CONTINUE DU 
NOMBRE D’OGA MEMBRES DE 

L’UNASA

• En 2022  83 OGA membres

• En 2023  71 OGA membres

• En 2024  62 OGA membres

Soit 21 OGA membres en moins entre 
2022 et 2024 

 26 205 entreprises adhérentes



L’ANALYSE DE LA BAISSE

16 dissolutions 
pures et simples

5 absorptions 
par suite de 

fusion avec un 
OMGA



Le contrôle des comptes de tutelle

Nouvelle opportunité pour les OGA 

Intervenante : 

Myriam PICHON GODET, Co-dirigeante de la société 

AUXILLIA, Directrice du Pôle de Formation de la FNMJI



LE QUIZ DE L’UNASA

Testez vos connaissances fiscales 

Intervenants : 

Jocelyne LORE, Directrice OGI FRANCE 

Nejmeddine CHEBBAH, Directeur général AGAURA 

Jean-Louis REIBEL, Directeur CPG
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